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Résumé : 
 

Objectif : Faire un état des lieux des connaissances des médecins généralistes de la région 

Centre en ce qui concerne le cadre légal et les modalités de prescriptions de la contraception 

des patientes mineures depuis la modification de loi en 2020 et de l’extension de gratuité pour 

les jeunes filles de moins de 15 ans, et par l’intermédiaire de ce travail, les informer de la 

conduite à tenir. 

 

Matériel et méthodes : Étude quantitative réalisée à l’aide d’un questionnaire diffusé du 9 

septembre 2021 au 15 Janvier 2022 auprès de généralistes de la région Centre. 

 

Résultats : 126 réponses ont été obtenues. La prise en charge de la contraception et les modalités 

de prescription semblent peu connues par les généralistes de notre étude, notamment pour les 

moins de 15 ans, bien qu’ils soient majoritaires à la prescrire. Les principales difficultés 

rencontrées sont le manque de temps et le frein des parents. L’extension de prise en charge pour 

les moins de 15 ans n’ayant jusque-là, pas entrainé de modification sur la pratique des médecins 

interrogés. 

 

Conclusion : On observe un réel intérêt des médecins généralistes à assurer le suivi 

gynécologique de leurs patientes. Bien qu’une grande majorité ignorent les modalités de prise 

en charge pour les patientes mineures, cela ne constitue pas un frein à la prescription. Le 

médecin généraliste reste, avec le milieu familial et scolaire, essentiel dans l’éducation à la 

sexualité des jeunes femmes. Des aides à la prescription comme des brochures ou l’adaptation 

des logiciels métier, et la prise en charge de la contraception pour les jeunes femmes de moins 

de 26 ans devraient répondre aux difficultés, notamment financières, rencontrées chez cette 

jeune population.  

 

 

 

 
Mots clés :   Contraception - mineures - secret médical – confidentialité 
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Abstract : 

 

 

Objectives: To assess the knowledge of general practitioners in the Centre region regarding legal 

rights and the methods of prescribing contraception for minor patients since the modification of 

the law in 2020 and the extension of free contraception for girls under 15 years old, and through 

this work, to inform them of the appropriate course of action. 

 

Material and methods: Quantitative study carried out using a questionnaire distributed from 

September 9, 2021 to January 15, 2022 to general practitioners in the Centre region. 

 

Results: 126 responses were obtained. General practitioners in our study were not very familiar 

with contraceptive care and prescription methods, especially for those under 15 years old, 

although most of them prescribed it. The main difficulties encountered were lack of time and 

parental resistance. The extension of care to children under 15 years of age has not yet led to any 

change in the practice of the doctors interviewed. 

 

Conclusion: There is a real interest on the part of general practitioners in providing gynecological 

follow-up for their patients. Although a large majority were unaware of the management 

procedures for minor patients, this did not constitute a barrier to prescription. The general 

practitioner, along with the family and school environment, remains essential in educating young 

women about sexuality. Prescribing aids such as brochures or the adaptation of professional 

software, and coverage of contraception for young women under age 26, should respond to 

difficulties, particularly financial, encountered by this young population.  
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I. Introduction 
 
 
En France, la prescription de la contraception s’est très largement répandue depuis sa 

légalisation en 1967 à la suite de la promulgation de la loi Neuwirth. 

Elle concernait, en 2016, 71,9% des femmes âgées de 15 à 49 ans, non ménopausées, non 

stériles, non enceintes, qui avaient eu un rapport sexuel avec un homme au cours des douze 

derniers mois et qui ne cherchaient pas à avoir d’enfant. (1) 

Bien que l’âge moyen du premier rapport sexuel soit de 17,6 ans en 2016 chez les jeunes filles 

françaises, beaucoup d’adolescentes sont concernées avant cet âge par la contraception, en effet 

un quart des adolescentes sont sexuellement actives dès 15 ans.(2)  

Chaque année, près de 1 000 jeunes filles de 12 à 14 ans sont enceintes en France et parmi ces 

grossesses, 770 mènent à une interruption volontaire de grossesse (IVG). (3) 

On observe depuis quelques années une baisse du recours à l’IVG chez les jeunes filles 

mineures, âgées de 15 à 18 ans, avec un recours de 6 IVG pour 1000 femmes âgées de 15 à 17 

ans(4), contre 9,5 en 2012. (3) 

Cela est dû en partie aux campagnes de prévention et d’informations, ainsi qu’à l’évolution de 

la loi au cours de ces 50 dernières années, qui a facilité l’accès à la contraception pour cette 

jeune population. 

Jusqu’en 2013, seuls l’IVG et la contraception d’urgence étaient anonymes et gratuites, alors 

que la contraception orale restait toujours payante.(5)  La modification de la loi a été motivée 

par une volonté de démarche préventive. 

Depuis janvier 2020, une nouvelle étape a été franchie : toute mineure peut bénéficier d'une 

contraception gratuite, ainsi qu’une gratuité des frais liés à la contraception pouvant constituer 

un frein chez cette population souvent en situation de fragilité. Quel que soit son âge, elle 

bénéficie d'une prise en charge complète par l'Assurance Maladie et sans avance de frais. Il n'y 

a plus de condition d'âge minimal pour y avoir droit.(6)  

Cette prise en charge comprend : 

• Une première consultation protégée par le secret avec un médecin ou une sage-femme  
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• Une consultation de suivi réalisée par un médecin ou une sage-femme lors de la 

première année d'accès à la contraception  

• Une consultation par an dans les années qui suivent et certains examens de biologie 

médicale  

• Des contraceptifs remboursables, comme les pilules hormonales de 2e génération, 

l'implant contraceptif hormonal ou le stérilet  

• La pose, le changement ou le retrait des contraceptifs remboursables  

• Des examens de biologie médicale liés à ce suivi, une fois par an s'ils sont 

nécessaires.(6) 

Le consentement des titulaires de l'autorité parentale ou, le cas échéant, du représentant légal 

n'est pas requis pour la prescription, la délivrance ou l'administration de contraceptifs aux 

personnes mineures.(7). Les professionnels de santé prenant en charge une jeune fille mineure 

dans son parcours contraceptif disposent désormais de moyens afin d’assurer la confidentialité 

de leurs patientes. 

 

Au cours de mon internat, que ce soit par l’intermédiaire de stage ou lors de formation (DIU de 

gynécologie), j’ai pu me rendre compte que toutes ces dispositions étaient trop peu connues des 

praticiens. 

L’objectif principal de ce travail est de faire, un an et demi après sa mise en application, un état 

des lieux des connaissances des modalités de prescription ainsi que du cadre légal encadrant la 

prescription de la contraception chez les jeunes filles mineures, auprès des médecins 

généralistes de la région Centre, ainsi que de leur communiquer via cette étude, les dernières 

pratiques et recommandations. 
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II. La contraception des mineures 
 

A. Épidémiologie de la contraception chez les mineures  
 

1. Pratiques contraceptives des adolescentes en France  
 

Pour rappel, en France, l’âge moyen au premier rapport sexuel est de : 

• 17,6 ans pour les filles  

• 17,2 ans pour les garçons (8) 

La contraception orale est la méthode de contraception la plus utilisée chez les 15-19 ans (49,6 

%), devant le préservatif (25,8 %).  

Dans 13,3 % des cas, contraception orale et usage du préservatif seraient cependant associés. 

Le dispositif intra-utérin (DIU) n’est utilisé́ que par 0,8 % des adolescentes de 18 à 19 ans, et 

près de 2 % d’entre elles déclarent ne pas utiliser de contraception (Figure 1) (9) 

Selon un rapport de l’INSEE, en 2016, 8% des femmes de 15 à 49 ans, ni enceintes ni stériles, 

ayant eu des rapports hétérosexuels au cours des douze derniers mois et ne voulant pas d’enfant, 

n’utilisent aucun moyen de contraception. (10) 
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Figure 1- Méthodes de contraception utilisées en France en 2016 par les adolescentes de 15-17 ans et 

de 18-19 ans 

 

Selon l’enquête française COCON, la majorité (65 %) des grossesses non prévues 

surviendraient avec une contraception.  

Cela peut s’expliquer par une mauvaise observance ou utilisation du contraceptif (oublis répétés 

de pilule, accident de préservatif) mais pas seulement. 

Le manque d’information et de communication au moment de la prescription peut également 

constituer une cause d’échec de la méthode choisie et entrainer un risque de grossesse à la 

patiente (exemples :  attente des règles pour débuter une contraception orale sans protection 

préalable, manque d’information sur la conduite à tenir en cas d’oubli de pilule...). Les raisons 

des grossesses accidentelles chez l’adolescente sont probablement multifactorielles. Le 

médecin généraliste et la sage-femme jouent un rôle essentiel dans l’éducation et la prévention 

en termes de sexualité et de contraception. 
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A noter également les grossesses non désirées liées à une absence, voire une impossibilité de 

suivi médical. 

L’étude française FECOND a révélé́ que le début précoce d’une contraception, notamment dès 

le premier rapport sexuel, est le plus souvent associé à une utilisation d’une méthode efficace 

(9).  

En France, des dispositifs facilitent depuis plusieurs années l’accès à la contraception des 

mineures ( création du PASS CONTRACEPTION, puis remboursement pour les 15-18 ans), 

mais l’offre nécessite d’être élargie et doit cibler les adolescentes les moins susceptibles  de 

solliciter une demande auprès du praticien, en particulier celles qui sont en situation de 

vulnérabilité́ socio-économique, ou dans un contexte familial ou de croyance religieuse qui ne 

sont pas ouverts à la sexualité́ et favorables à la contraception (11). 

 

2. L’adolescence, période charnière 
 
L’adolescence est une période décrite où le sujet n’est plus tout à fait un enfant mais pas encore 

un adulte. L’organisation mondiale de la santé considère que cette période englobe les individus 

âgés de 10 à 19 ans.  

Période de transition, il s’agit également d’un temps d’évolution : corporellement grâce aux 

phénomènes pubertaires, psychologiquement avec l’acquisition de l’identité et de l’autonomie, 

et socialement avec les modifications relationnelles avec l’entourage familial, les pairs et le 

milieu scolaire. 

Nous disposons de peu de données concernant les causes d’échec de contraception chez les 

mineures, cependant, différents aspects spécifiques d’ordre psychologiques ont été décrit chez 

l’adolescent : 

o L’officialisation d’une relation  

Demander ou acheter une contraception, c’est « officialiser » les rapports entretenus avec le 

sexe opposé aux yeux de la société́, et des adultes de son entourage, et notamment de ses 

parents. Le refus de la contraception pourra alors être considéré́ comme une volonté́ de 

préserver la relation amoureuse de l’intrusion des adultes.  
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o La volonté de prouver sa « normalité » dans sa capacité à être enceinte  

Avec l’apparition de la fonction reproductrice, l’adolescente se pose de nombreuses questions, 

et notamment sur sa capacité à concevoir des enfants. Or, la prise d’une contraception va 

supprimer, temporairement, cette capacité qu’elle n’a pas encore éprouvée. Cette suspension 

peut alors être une source d’anxiété et de rejet plus ou moins conscient de la contraception.  

o La période de l’adolescence  

L’un des freins à la mise en place de la contraception chez les adolescents provient du fait que 

justement ils soient adolescents. Les sentiments d’invulnérabilité́ (« ça ne peut pas m’arriver à 

moi »), l’aspect spontané́ et imprévu de ces relations, ainsi que la volonté d’afficher son 

indépendance sont autant d’obstacles à une contraception régulière.  

Par ailleurs, les expériences des pairs représentent à cet âge un certain point de repère, qui font 

persister de nombreux préjugés : « la pilule fait grossir » « elle rend stérile »... (12) 

 

3. Les échecs de contraception : 
 
Les échecs de la contraception sont fréquents chez les adolescents. La première raison tient à 

leur fertilité́ élevée.  

Une étude comparative des échecs de contraception chez les adultes et les adolescentes montre 

deux particularités :  

•  Une absence totale de contraception plus fréquente chez les adolescents (9,4 % contre 

3,6 % chez les adultes). 

•  Une proportion d'échec du préservatif significativement plus élevée chez les 

adolescentes (17,8 % contre 11,5 % chez les adultes). (13) 

 

4. L’absence de contraception : 

Des facteurs sociologiques influencent le comportement contraceptif des jeunes :  

-  l'aspect occasionnel des rapports où 38 % des filles ne prennent aucune 

contraception (contre 6 % en cas de partenaire stable). 
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-  l'information par les parents, qui multiplie par deux le recours à la 

contraception lors du premier rapport.  

Parmi les jeunes sexuellement actifs, 87 % déclarent avoir mis un préservatif la première fois. 

Mais il est moins utilisé ensuite : 80 % des garçons et 53 % des filles déclarent l’avoir utilisé́ 

lors de leur dernier rapport sexuel. 

Près de 96 % des jeunes sont sous contraception lors du premier rapport sexuel à la fin des 

années 1990, et 65 % ont pris la pilule dans les douze mois suivant les premiers rapports. 

Cependant le recours à la contraception n’est pas systématique dans des situations instables. 

Les peurs des jeunes au début de leur vie amoureuse concernent plus la permanence de la 

relation avec leur partenaire que les écueils constitués par la grossesse non désirée ou les 

infections sexuellement transmissibles.  

Les méthodes les plus efficaces ne sont pas bien adaptées à une activité́ sexuelle irrégulière et 

il est donc difficile de promouvoir chez les jeunes une contraception qui fasse partie de la vie 

de tous les jours. (14) 

Certaines jeunes filles surestiment certains risques de la contraception orale, en particulier les 

risques de stérilité́ ultérieure ou de cancer et sont peu nombreuses à connaître leurs effets 

positifs sur la santé. 

En conséquence, on observe chez certaines d’entre elles un rejet de la pilule sur la base de 

connaissances imprécises voire erronées qui accroit le risque de grossesse non désirée, en 

particulier par l'utilisation de moyens peu efficaces de contraception. (14)  

L’apprentissage et l’éducation à la sexualité, menés par le milieu médical/ familial/scolaire 

favorise la connaissance de soi, de son corps, et participe au choix contraceptif futur. 

 

5. Éducation et consultation dédiée 
 

L’éducation à la sexualité est un enjeu de santé publique et un des objectifs de la première 

consultation de contraception (CCP). 

La confidentialité vis-à-vis de la famille et de l’entourage doit être garantie à l’adolescente lors 

de la consultation pour une contraception. D’autre part, une atmosphère de confiance est 

nécessaire pour obtenir les informations utiles à un choix adapté de la méthode. L’évaluation 

concernera en particulier : 
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- Les habitudes de vie dont le type de scolarité, la pratique d’activités extra-scolaires, le 

contexte socio-familial, une situation de précarité éventuelle  

- L’activité sexuelle, sa fréquence, le nombre de partenaires, les connaissances sur le 

risque de grossesse et le risque d’IST, l’utilisation du préservatif  

- Des maltraitances éventuelles, des conduites à risque addictives ou suicidaires  

- Les connaissances des modes d’action de la contraception, les craintes éventuelles et 

les attentes. 

La consultation CCP peut être réalisée par un médecin généraliste, un gynécologue, un pédiatre 

ou une sage-femme.  

Cette consultation est ouverte à toutes les jeunes filles mineures jusqu’à 26 ans inclus. (15) (16). 

L’éducation sexuelle et la contraception étant l’affaire de tous, elle a été étendue en 2022 aux 

jeunes hommes de moins de 26 ans.(17) 

 

Lors de cette consultation, le médecin ou la sage-femme : 

• informe la patiente sur les méthodes contraceptives et sur les infections sexuellement 

transmissibles  

• conseille, prescrit et explique l’emploi de la méthode de contraception choisie et ses 

éventuelles interactions médicamenteuses 

 

La HAS a édité une fiche pratique, mise à jour en 2019, pour la prescription de la contraception. 

(18) L'âge en lui-même ne limite pas le choix de la méthode de contraception, en dehors de 

la stérilisation à visée contraceptive autorisée uniquement pour les personnes majeures. 

 

Outre le milieu médical, l’importance du milieu familial et scolaire est également primordiale, 

dès le plus jeune âge, à l’éducation affective, puis sexuelle de l’adolescent. (19) 

 

6. L’obstacle à une contraception efficace : 

Dans son rapport « Pour une meilleure prévention de l’IVG chez les mineures », le Haut Conseil 

de la Population et de la Famille décrivait en 2006 une politique de prévention par la 

contraception non adaptée à la situation spécifique des mineures qui présente trois 

caractéristiques :  

-  une vulnérabilité́ et une sous-information au commencement de leur vie amoureuse  
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-  le besoin de confidentialité́, voire de secret autour de la vie sexuelle, amplifié dans 

certaines situations familiales jusqu’à devenir un impératif lorsque la culture ou la 

religion prohibent toute relation sexuelle en dehors du mariage  

-  l’absence ou la faiblesse des ressources financières.  

Le manque d’informations des adolescentes, le coût de la contraception et le principe de la 

prescription obligatoire constituent donc bien des obstacles à une contraception 

efficace.(20) 

Ce sont ces principaux freins qui ont motivé la modification de la loi. 

 

 

B. L’IVG chez les mineures 
 

1. Spécificités 
 

Une femme enceinte, y compris mineure, qui ne souhaite pas poursuivre une grossesse, peut en 

demander son interruption. Il n’y a pas de condition d’âge. La technique d’avortement 

(médicamenteuse ou instrumentale) dépend du terme de la grossesse mais également du choix 

de la patiente. Depuis Mars 2022, le délai légal pour avoir recours à une interruption volontaire 

de grossesse en France est de 16 SA (soit 14 semaines de grossesse). (21) 

Le consentement parental est conseillé mais non obligatoire. En cas d’absence de consentement 

parental ou du représentant légal, la jeune fille mineure doit être accompagnée d’une personne 

majeure de son choix. Cette dernière n’aura pas de consentement à donner pour la réalisation 

de l’acte. 

Deux consultations médicales sont obligatoires avant la réalisation de l’IVG. La patiente 

mineure peut s’adresser à un médecin, une sage-femme, ou à un centre de santé sexuelle. Au 

cours de cette première consultation, la patiente exprime sa demande d’IVG. Elle reçoit des 

informations orales, un guide sur l’IVG, ainsi qu’une attestation de consultation médicale. 

L’entretien psycho-social avant la réalisation de l’acte est obligatoire pour les patientes 

mineures. Au cours de la 2eme consultation, le médecin remet à la patiente la deuxième 

attestation de consultation médicale, et cette dernière rédige par écrit sa demande d’interruption 

volontaire de grossesse. 
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Que l’IVG soit pratiquée en établissement de santé, en cabinet de ville, ou en centre de santé 

sexuelle, aucune demande de paiement ne sera demandée pour : 

• Les deux consultations préalables à l’IVG  

• Les examens complémentaires permettant notamment la datation de la grossesse 

(analyses de sang, échographies…)  

• La consultation pré anesthésique si nécessaire  

• Les frais de soins et d’hospitalisation pour les IVG pratiquées dans un établissement de 

santé ou les frais liés à la réalisation des IVG médicamenteuses pratiquées par un 

médecin ou une sage-femme hors établissement de santé (consultations de remise des 

médicaments, consultation de contrôle, médicaments). (22) 

 

En 2020, le taux de recours à l’IVG était en France de 6 pour 1000 femmes de 15 à 17 ans. 

(4,23) alors qu’il est de 26/1000 chez les 20-24 ans. 

Bien que cela constitue un problème de santé publique, les IVG chez les mineures restent 

néanmoins une minorité sur l’ensemble des IVG réalisées en France chaque année, notamment 

celles chez les moins de 15 ans. La baisse constatée depuis 2007 se poursuit chez les moins de 

18 ans. L’extension de gratuité pour les moins de 15 ans était nécessaire mais ne ciblait pas, 

jusqu’en 2022, la population la plus à risque d’IVG. En effet, selon un rapport de la DREES en 

2019, c’est parmi les femmes de 20 à 29 ans que les IVG restent les plus fréquentes (25,7 ‰ 

parmi les 20-24 ans et 27,1 ‰ parmi les 25-29 ans)  (24) 

 
La proportion d’IVG tardive (dans les deux dernières semaines du délai légal) est plus 

importante chez les jeunes femmes (10,5 % d’IVG tardives chez les mineures, 8,5 % chez les 

18-19 ans, 6,6 % chez les 20-24 ans et 4,9 % chez les femmes plus âgées).  (24) Cela peut 

révéler des parcours plus longs ou un diagnostic plus tardif de leur grossesse, un défaut 

d’accompagnement, dû à un parcours de soins pas encore assez bien adapté à cette population. 

La prise en charge par la sécurité sociale de la contraception, ainsi que les facilités d’accès pour 

les mineures mises en place ces dernières années ont pour but de prévenir et de diminuer le 

nombre d’IVG chez cette population.  
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Figure 2- Évolution du taux de recours à l’IVG selon l’âge, de 1990 à 2020 

 

2. Situation en Europe 

Nous disposons de peu de données concernant les modalités de la contraception et de l’IVG 

chez les patientes mineures dans les autres pays européens. 

Sur 27 États membres, 24 pays de l’Union européenne ont légalisé ou dépénalisé l’avortement, 

sans besoin de justification de la part de la femme qui décide de recourir à l’IVG. Le délai 

maximal pour avorter varie de 10 semaines d’aménorrhée au Portugal à 22 semaines aux Pays-

Bas, plus de la moitié des pays ayant fixé cette limite à 12. 

 

Il n’y a qu’à Malte que l’IVG est totalement interdite parmi les États membres de l’Union 

européenne, quelle que soit la situation.  En Pologne, l’avortement n’est autorisé qu’en cas de 

viol ou de danger pour la vie de la mère depuis janvier 2021. L’Irlande n’a dépénalisé 

l’avortement qu’en 2018. (25) En Espagne, l’IVG est interdite aux mineures sans autorisation 

parentale. (26)  

Au Portugal, en Juillet 2015, le gouvernement a décidé d’amender la loi en mettant à la charge 

des femmes tous les frais liés à l’arrêt de leur grossesse. Celles-ci doivent se soumettre à un 

examen psychologique approfondi si elles souhaitent engager ce processus. 
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Au Royaume-Uni, la contraception d’urgence orale est disponible depuis 2009, et accessible sans 

prescription depuis seulement 2015. Une accessibilité toutefois compliquée par son prix : en 2015, la 

contraception d’urgence coûtait en moyenne 42 euros.  

En Allemagne, l’IVG est passible de 3 ans de prison pour le médecin et la femme impliqués. 

Elle est toutefois impunie, durant les 12 premières semaines de grossesse si la patiente suit un 

entretien avec un conseiller du planning familial, dans les trois jours précédant l’avortement. 

(27)  

 

C. Historique de l’évolution de la loi : 
 

1. Rappel historique 
 
Avant de s’attarder sur ce qu’apporte la modification de la loi de janvier 2020, voici un rappel 

sur l’évolution de la loi en France concernant l’accès à la contraception, ainsi qu’à l’IVG, chez 

les femmes adultes, et mineures, depuis le début du XXe siècle. 

§ 31 juillet 1920 : dans le contexte de la politique nataliste à la suite de la première guerre 

mondiale, la loi réprime fortement l’avortement, qui est alors défini comme un crime, 

et interdit la propagande pour les méthodes anticonceptionnelles. 

 

§ 27 mars 1923 : le code pénal fait de l’avortement un délit, afin de mieux poursuivre les 

avorteurs et les avortées devant les cours d’assisses. 

 

§ 15 février 1942 : la loi considère l’avortement comme un crime contre l’État Français, 

passible de la peine de mort. 

 

§ 1955 : l’avortement thérapeutique est autorisé. Mise au point de la pilule 

anticonceptionnelle aux États-Unis par Gregory Pincus. 

 

§ 28 décembre 1967 : La loi Neuwirth autorise la vente des produits contraceptifs mais 

encadre la publicité. Jusqu’à 21 ans (âge à l’époque de la majorité légale), une 

autorisation parentale est nécessaire pour la délivrance de la pilule, et elle est interdite 

aux mineures. La loi n’est toutefois appliquée qu’à partir de 1972 à cause de nombreux 

freins de l’administration. 
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§ 28 juin 1974 : l’Assemblée nationale vote le projet de Simone Veil, ministre de la santé, 

qui libéralise la contraception. La sécurité sociale rembourse en partie la pilule. Les 

mineures ont droit à l’anonymat lors de la prescription de la contraception. 

 

§ 17 janvier 1975 : Promulgation de la loi Veil qui dépénalise l’interruption volontaire de 

grossesse, pour une période de 5 ans. 

 

§ 30 novembre 1979 : La loi Veil est reconduite définitivement. 

 

§ 31 décembre 1982 : La loi Roudy permet le remboursement de l’IVG par la sécurité 

sociale. 

 

§ Mars 2001 : dans les collèges et les lycées, les infirmières scolaires sont autorisées à 

délivrer la contraception d’urgence hormonale. 

 

§ 4 juillet 2001 : La loi Aubry porte de 10 à 12 semaines de grossesse le délai légal de 

l’IVG et supprime l’autorisation parentale pour les mineures. 

 

§ 17 décembre 2012 : Prise en charge à 100% des IVG par l’assurance maladie. 

 

§ 31 mars 2013 : Les modalités de délivrance et de prise en charge de la contraception 

aux jeunes filles mineures sont modifiées par la loi et font l’objet de consignes de 

facturation spécifiques en fonction de la situation des bénéficiaires. 

L’article L.5134 du CSP prévoit que « la délivrance et la prise en charge de contraceptifs sont 

protégées par le secret pour les personnes mineures ». (7) 

L’article L.322-3 du CSS est complété par l’alinéa 21 prévoyant pour les mineures d’au moins 

15 ans, la suppression de la participation de l’assuré, pour les frais d’acquisition de certains 

contraceptifs. (28) 

L’article R.322-9 du CSS précise que la participation de l’assurée est supprimée, pour les 

mineures âgées d’au moins 15 ans, pour les frais d’acquisition des spécialités pharmaceutiques 

à visée contraceptive inscrite sur la liste des spécialités remboursables prévues au premier alinéa 
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de l’article L.162-17 ainsi que des dispositifs médicaux à visée contraceptive inscrits sur la liste 

des produites et prestations prévues à l’article L.165-1. 

• Janvier 2020 : Remboursement par la sécurité sociale de la contraception pour les 

mineures, sans limite d’âge. 

• Janvier 2022 : Remboursement par la sécurité sociale de la contraception pour toutes 

les jeunes filles de moins de 26 ans. 

• Mars 2022 : Extension du délai légal pour l’IVG à 16 SA 

 

2. Ce qui a motivé cette extension de loi : 
 
Comme dit précédemment, selon les chiffres du gouvernement, chaque année, près de 1 000 

jeunes filles de 12 à 14 ans sont enceintes en France, et parmi ces grossesses, 770 se concluent 

par une IVG. (3) 

Pour les jeunes filles entre 15 et 18 ans, qui ont déjà accès à une contraception gratuite depuis 

2013, le taux de recours à l’IVG a nettement baissé depuis, passant de 9,5 à 6 pour 1 000 entre 

2012 et 2018.(29) 

 

C’est dans cet objectif de prévention qu’a été voté l’extension de gratuité qu’importe l’âge pour 

la prescription de la contraception en France. 

 

 

D. Ce qu’apportent la modification de la loi. 
 

1. Prise en charge du parcours contraceptif : 
 
Depuis la modification de la loi, toute mineure peut bénéficier d'une contraception gratuite. 

Quel que soit son âge, elle bénéficie d'une prise en charge complète par l'Assurance Maladie et 

sans avance de frais.  

Depuis le 1er janvier 2020, il n'y a plus de condition d'âge minimal pour y avoir droit 

(auparavant, la gratuité ne concernait que les mineures de 15 à 18 ans). 

Le secret médical s’applique à toute patiente. 

En application de l’article L 5134 du Code de santé publique, la jeune fille mineure n’a pas à 

obtenir le consentement de ses parents pour la prescription, la délivrance ou l’administration 

(prise de pilule ou pose de stérilet) de contraceptifs. 
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Dans chacune de ces situations, les professionnels de santé sont tenus au secret médical. 

Toute mineure peut bénéficier gratuitement des soins, prescriptions et actes suivants : 

• une première consultation protégée par le secret avec un médecin ou une sage-femme  

• une consultation de suivi réalisée par un médecin ou une sage-femme lors de la première 

année d'accès à la contraception ; 

• une consultation par an dans les années qui suivent et certains examens de biologie 

médicale ( dont le bilan lipidique) 

• des contraceptifs remboursables, comme les pilules hormonales de 2e génération, 

l'implant contraceptif hormonal ou le stérilet  

• la pose, le changement ou le retrait des contraceptifs remboursables  

• des examens de biologie médicale liés à ce suivi, une fois par an s'ils sont nécessaires. 

Elle bénéficie également du secret sur l'ensemble du parcours contraceptif (consultations, 

examens de biologie médicale, délivrance et prise en charge des contraceptifs). 

 
2. Contraceptifs pris en charge : 

 
Les contraceptifs pris en charge à 100% pour les jeunes filles mineures sont ceux pris en charge 

habituellement par l’assurance maladie (rappel : taux de remboursement de 65% chez les 

personnes majeures) : 

- DIU au cuivre 

- SIU hormonal 

- Implant 

- Diaphragme 

- Certaines pilules oestro et/ou progestative de 1ere et 2eme génération 

- Contraceptifs injectables (1/3 mois) 

Le préservatif féminin, les spermicides, les patchs, la cape cervicale et l’anneau vaginal ne sont 

pas pris en charge. 

Pour rappel, la stérilisation définitive est proscrite chez les patientes mineures. 

 

Deux marques de préservatifs externes sont prises en charge à hauteur de 60% par l’assurance 

maladie : « EDEN » et « SORTEZ COUVERTS », sur prescription médicale. 
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L’indication étant pour la prévention des IST, et non « à visée contraceptive », ils ne sont pas 

remboursables à 100% pour les patients de moins de 26 ans. 

La rédaction se fait sur ordonnance « Une boite de 12 préservatifs, à renouveler autant de fois 

que de besoin, pour une durée de 12 mois ». 

Il est cependant possible d’en obtenir gratuitement dans les centres de santé sexuelle, dans les 

centres de dépistage anonyme et gratuit, et dans les infirmeries scolaires. 

 

Concernant la contraception d’urgence : 

 

Elle ne remplace pas une contraception régulière, mais elle constitue une méthode de rattrapage 

à utiliser après un rapport sexuel en cas d’échec ou d’absence de contraception.  

Elle peut être délivrée sans condition et gratuitement pour les jeunes femmes mineures : 

• dans les centres de santé sexuelle 

• en pharmacie  

• à l'infirmerie scolaire, dans les services universitaires et interuniversitaires de médecine 

préventive et de promotion de la santé  

• dans un CeGIDD ( centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic) 

 

Plusieurs médicaments peuvent actuellement être délivrés. La contraception d’urgence 

hormonale se présente sous la forme d’un comprimé à prendre le plus tôt possible. Plus elle est 

prise rapidement, plus elle est efficace. Elle est délivrée en pharmacie, avec ou sans ordonnance, 

anonyme et gratuite aux mineures dans les pharmacies, les infirmeries scolaires et les centre de 

santé sexuelle, et aux étudiantes dans les services universitaires et interuniversitaires de 

médecine préventive. 

 

Il en existe deux types :  

 

• la contraception d’urgence au lévonorgestrel (LNG, dose unique de 1,5 mg) NORLEVO et 

ses génériques : 

Elle coûte entre 6,07 € et 7,41 €. Elle doit être prise au plus tard dans les 72 heures (3 jours) 

après le rapport sexuel non ou mal protégé. Ses principaux effets secondaires sont des 

céphalées, des diarrhées, des vertiges et une tension mammaire. 
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• la contraception d’urgence à l’ulipristal-acétate 30 mg (modulateur sélectif des récepteurs à 

la progestérone) : ELLAONE 

Elle coûte 23,59 €, et est gratuite pour les jeunes filles mineures.  Elle doit être prise au plus 

tard dans les 120 heures (5 jours) après le rapport sexuel non ou mal protégé. Ses principales 

contre-indications sont une grossesse en cours, une insuffisance hépatique et un asthme 

déséquilibré. 

Son efficacité est diminuée par la prise d’une contraception orale (effet inhibiteur) : en cas de 

prise conjointe, arrêter la pilule pendant 5 jours puis protéger les rapports par une méthode 

mécanique les 7 jours suivants. 

 

 

En cas de prescription isolée de contraception d’urgence, il convient d’informer et de conseiller 

les patientes sur plusieurs éléments : 

- Adopter une méthode contraceptive complémentaire (préservatifs) jusqu’au début des 

règles suivantes 

- Informer sur la possibilité de l’avance ou du retard des règles. 

- Réaliser un test de grossesse trois semaines après la prise de la contraception d’urgence 

pour s’assurer de son efficacité et de l’absence de grossesse ( risque de fausse 

réassurance sur une éventuelle hémorragie de privation, « fausses règles anniversaire »). 

- En cas de vomissements survenant dans les 3 heures suivant la prise du comprimé ou 

en cas de fortes diarrhées, reprendre immédiatement un comprimé 

- Informer sur les méthodes de contraception régulières et proposer une consultation 

dédiée 

 

 

Un DIU au cuivre peut également être utilisé comme contraception d’urgence après un rapport 

non protégé dans un délai de 120 heures maximum (5 jours) après le rapport.  

Cette méthode a l’avantage de constituer également une contraception régulière fiable et peu 

contraignante. Le DIU au cuivre peut être prescrit et posé par un médecin ou une sage-femme. 

 

3. Personnes concernées par la prescription de la contraception des 
mineures : 
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Sont habilités à renouveler la contraception de patientes mineures les médecins (généralistes/ 

pédiatres, et gynécologues) et les sages-femmes. 

Les infirmiers (dont infirmiers scolaires) et les pharmaciens sont également autorisés à 

renouveler une prescription. Pour éviter toute interruption de traitement entre deux 

consultations, les infirmiers sont autorisés à renouveler une prescription de pilules 

contraceptives datant de moins d'un an, pour une durée supplémentaire de 6 mois maximum. 

Les pharmaciens peuvent également dispenser une pilule contraceptive pour une durée 

supplémentaire de 6 mois dans les mêmes conditions. 

Pour rappel, depuis 2022, les femmes de moins de 26 ans peuvent se faire prescrire une 

contraception par un médecin généraliste, un gynécologue ou une sage-femme, et bénéficient 

de leur prise en charge à 100%. Pour cela, elles peuvent se rendre dans des cabinets médicaux, 

chez des sages-femmes, en centre de santé sexuelle, ou dans les CEGIDD. 

 

4. En pratique au cabinet. 
 

a) Rédaction de l’ordonnance : 

Afin d’assurer la gratuité des soins ainsi que la confidentialité de la prescription, le médecin 

devra penser à rédiger, sur une ordonnance libre et isolée, le nom ainsi que la date de naissance 

de la patiente, ainsi que la mention « contraception mineure ». 

L’absence de cette mention ne doit pas faire obstacle à la délivrance gratuite et confidentielle 

du contraceptif. Il est donc nécessaire d’informer les patientes de ce nouveau dispositif, afin 

qu’elle puisse en bénéficier. 

Seuls les contraceptifs remboursés sont concernés par le dispositif. 

En cas de prescription conjointe avec des antalgiques, type palier 1 ou 2, AINS, ou anti-

fibrinolytiques, la prescription devra être isolée. 

Il en va de même pour les examens de biologie en lien avec la contraception. 

b) Facturation de la consultation : 

L’identification de l’assurée se fait dans les conditions habituelles à partir des informations 

disponibles sur la carte vitale ou l’attestation de droits. 
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En cas de demande de secret, une procédure est prévue par l’assurance maladie, en utilisant un 

Numéro d’Inscription au Répertoire NIR spécifique. Il ne sera pas fait mention de la 

prescription et de la délivrance de contraceptifs sur le relevé de remboursement de la sécurité 

sociale. 

Si la jeune fille est dans l'impossibilité de présenter sa carte Vitale ou son attestation de droits, 

le praticien peut utiliser une procédure exceptionnelle d'anonymat en utilisant le NIR 

spécifique. 

À noter : 

• Ces mesures concernent les assurées sociales et ayant-droits. 

• La notion de secret ne dispense cependant pas la jeune fille mineure de communiquer 

son identité et son âge lorsqu’on lui prescrit un contraceptif. 

• Une jeune fille mineure qui souhaite bénéficier d'une consultation de contraception 

anonyme et gratuite peut être orientée vers un centre de santé sexuelle. Il en existe dans 

tous les départements.  

Quelle que soit la situation de la jeune fille au regard du secret, le praticien (médecin ou sage-

femme) doit appliquer le tiers payant sur le prix total du contraceptif délivré, en utilisant le code 

d’exonération EXO 3. 

Deux situations peuvent se présenter : 

• La jeune fille mineure demande le secret ou elle est dans l'impossibilité de présenter sa 

carte Vitale ou son attestation de droits : 

o renseignez le NIR anonyme spécifique « contraception mineures » (le NIR 

anonyme « contraception d'urgence » ne doit plus être utilisé dans ce cadre 

et est désormais uniquement réservé à la facturation d'un médicament de 

contraception d'urgence sans prescription médicale) ; 

o renseignez la date de naissance exacte de la jeune fille ; 

o renseignez systématiquement le code exonération EXO 3 ; 

o établissez la facture en télétransmission Sesam sans Vitale. 
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• La jeune fille mineure ne demande pas le secret : 

o renseignez le NIR de sa carte Vitale ou de son attestation de droits ; 

o renseignez systématiquement le code exonération EXO 3. (17) 

 

o Pour le remplissage de la feuille de soins : 

Deux situations peuvent se présenter : 

• La jeune fille mineure souhaite bénéficier du secret ou ne peut présenter sa carte Vitale : 

Renseignez uniquement les champs suivants : 

o n° d'immatriculation : utilisez le NIR anonyme spécifique « contraception 

mineures » : 2 55 55 55 CCC 042 XX (le NIR 2 55 55 55 CCC 041 XX est 

désormais uniquement utilisé pour la délivrance anonyme et gratuite sans 

prescription médicale de la contraception d'urgence) ; 

o date de naissance : indiquez la date de naissance exacte de la jeune fille. 

• La jeune fille mineure ne souhaite pas bénéficier du secret et présente sa carte Vitale : 

Renseignez cette rubrique dans les conditions habituelles. (17) 

c) Télétransmission des feuilles de soins 

 

• Vous télétransmettez en Sesam-Vitale 

• Votre logiciel Sesam-Vitale intègre la possibilité d'établir des flux sécurisés, sans 

présence de carte Vitale, lorsque vous facturez avec un NIR anonyme. Vous n'avez donc 

pas à établir de feuille de soins papier parallèlement à ce flux. 

• Vous télétransmettez en norme IRIS B2 

• En parallèle de ce flux, établissez une feuille de soins papier et transmettez-la à votre 

caisse d'assurance maladie. (17) 
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Tableau 1 - Récapitulatif 

 

III. Méthodes : 
 

A. Type 
 
Il s’agit d’une étude descriptive quantitative, menée à l’aide d’un questionnaire diffusé du 9 

Septembre 2021 au 15 Janvier 2022. 

 

B. Recueil des données 
 
Le questionnaire, réalisé avec le logiciel Google FORM, a été diffusé via différentes interfaces : 

- Porte à porte réalisé auprès de médecins généralistes sur la ville de Tours et ses environs 

(facilité d’accès pour l’investigateur). 

- Mails envoyés aux médecins, les adresses ayant été recueillies après appel des 

secrétaires 
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- Diffusion du questionnaire via les réseaux sociaux : Groupe d’échanges sur Facebook 

« Interne de la région CENTRE », « Remplacements en région centre val de Loire » 

- Mails envoyés aux différents conseils de l’Ordre des départements de la région centre 

avec demande de diffusion auprès des médecins généralistes des territoires respectifs. 

- Diffusion lors de formation de médecine générale FMC à la faculté de médecine de 

Tours 

- Diffusion via la CPTS de Tours 

 

C. Population d’étude 
 

La population cible comprend les médecins généralistes de la région Centre, qu’ils soient 

installés, remplaçants (thésés ou non), salariés ou autre. 

Nous n’avons pas établi de critères d’exclusion afin d’avoir une population la plus 

représentative possible. L’étude comprend donc des médecins généralistes venant de tous 

milieux (rural/urbain), exerçant au cabinet comme à l’hôpital, sans distinction quant aux 

préférences d’exercice et de formation (possession d’un DIU de gynécologie ou autre ...). 

 

D. Questionnaire 
 
Il a été diffusé sous format papier et numérique. Il contenait une feuille recto-verso, nous 

l’avons voulu court pour favoriser la participation des personnes interrogées. 

Afin d’en faciliter la compréhension et la fluidité, il a été divisé en plusieurs sections (visibles 

uniquement sous format numérique), avec un total de 23 questions : 

La section 1 présente, dans un bref paragraphe, le cadre de l’étude, ainsi que son objectif 

principal. 

La section 2 correspond aux caractéristiques générales des médecins interrogés (sexe, âge, 

département d’exercice, mode de profession). 

La section 3 s’intéresse aux habitudes d’exercice et de prescriptions des professionnels de santé 

concernant la contraception des mineures. 

La section 4 est axée sur les connaissances du cadre légal encadrant la prescription des mineures 

(connaissance de la modification de loi, et les changements que cela implique) ainsi que 

certaines modalités de prescriptions concernant cette population (prise en charge par la sécurité 

sociale, contraceptifs remboursés, renouvellement de contraception, rédaction de 

l’ordonnance...). 
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Le questionnaire était anonyme. 

L’envoi des réponses a été proposé par mail à la fin du questionnaire aux personnes qui le 

souhaitaient. Il leur suffisait d’en faire la demande à l’investigateur en lui écrivant par mail, son 

adresse figurant à la fin de celui-ci.  

À la suite de l’envoi, les adresses mails des médecins ont été supprimées. 

 

Voir annexe 1 – Questionnaire  

 

E. Analyse des résultats 
 
Les données collectées ont été colligées dans un tableur via le logiciel EXCEL. Elles ont fait 

l’objet dans un premier temps, d’une analyse descriptive. Les résultats ont été analysés grâce 

au logiciel internet pvalue.io. 

Dans un second temps, des analyses univariées ont été réalisées grâce à des test Chi2 et des 

tests de Fisher. 

 

 

IV. Résultats : 
 

A. Population d’étude 
 
126 questionnaires ont été collecté au cours de ce travail sur un ensemble de 2338 médecins 

généralistes en région Centre Val de Loire, soit 5,4 % des médecins de la région.  

Aucun médecin n’a été exclu de l’étude, tous exerçaient en région Centre. 

32 questionnaires ont été recueillis en réalisant du porte à porte (sur les 60 questionnaires 

déposés en cabinet). Le recueil au sein des cabinets a été impacté par l’épidémie de COVID 19, 

expliquant la majorité de réponses numériques. 

90 réponses ont été obtenus grâce à la diffusion du questionnaire auprès des différents conseils 

de l’Ordre des médecins des départements de la région, ainsi que la diffusion via des groupes 

sur des réseaux sociaux. 

Trois relances ont été effectuées à trois semaines d’intervalle chacune. 
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B. Données épidémiologiques 
 

1. Répartition par sexe : 
Le sexe ratio femme/homme est de 2,2, soit 87 réponses féminines contre 39 masculines. 
 

 
 

Figure 3 – Répartition par sexe des médecins 
 

2. Département d’exercice des médecins : 
 
Parmi les 126 médecins interrogés, 62 exerçaient en Indre et Loire, 14 dans le Loir et Cher, 13 

dans le Loiret, 23 dans le Cher, 9 en Eure et Loir, et 5 dans l’Indre.  

La majorité des médecins interrogés exerçaient en Indre et Loire. Il existe un biais de 

recrutement en lien avec le lieu de résidence de l’investigateur. 

Les questionnaires ont également été diffusé par l’intermédiaire des conseils de l’ordre des 

médecins départementaux du Cher et du Loir et Cher. 

 

 
 

Figure 4 – Répartition des médecins par département 
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3. Répartition par âge des médecins : 
 
Les âges variaient de 25 à 74 ans, avec une moyenne d’âge de 36,5 ans, et un écart type de 9,9 

ans. L’âge médian était de 33 ans. 

 
 

Figure 5 – Répartition par âge 
 

4. Type d’exercice des médecins interrogés 
 
Parmi les 126 répondants, 58 étaient des médecins installés, 2 avaient une activité salariée, 1 

était collaborateur, 10 étaient des remplaçants thésés, et 33 étaient des remplaçants non thésés. 

 

 
Figure 6 – Répartition par type d’activité 
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C. Pratique des médecins interrogés concernant la contraception des patientes 
mineures : 
 

1. Activité gynécologique des médecins interrogés : 
 
Sur les 126 médecins interrogés, 6 déclaraient ne pas faire de consultation pour motif 

gynécologique, 71 déclaraient faire en moyenne moins de 5 consultations gynécologiques par 

semaine, 43 entre 5 et 15 par semaine, et 6 déclaraient en faire plus de 15. 

 

 
Figure 7 – Nombre moyen de consultation gynécologique par semaine 

 

Les médecins installés font significativement plus de consultation de gynécologie par semaine 

que les autres ( p<0,01). 

 

    
Médecins installés 
(n = 58) 

Autres 
(n = 68) n p test 

>5 consultations par 
semaine 

Oui 30 (52%) 19 (28%) 49 <0.01 Chi2 

 Non 28 (48%) 49 (72%) 77 - - 
 

 

Tableau 2 – Nombre de consultations par semaine selon l’exercice en installation 
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2. Prescription d’une contraception aux patientes mineures : 
 

Sur les 126 médecins interrogés, seulement 4 médecins déclaraient ne pas prescrire de 

contraception à leurs patientes mineures, tous de sexe masculin. 

 

 
Figure 8 – Prescription de contraception aux mineures 

 

3. Motif de prescription d’un contraceptif aux mineures : 
 
Parmi les 122 médecins interrogés prescripteurs de contraceptifs à leurs patientes mineures, la 

totalité déclaraient les prescrire à visée contraceptive, 41 à visée dermatologique, 107 dans un 

contexte de dysménorrhées (il était précisé dans le questionnaire douleurs de règles / 

Irrégularité des cycles / méno-métrorragies), et un médecin ajoutait dans le cas d’endométriose. 

 
Figure 9 - Motif de prescription 
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4. Âge à partir duquel le sujet est abordé par les médecins en consultation : 
 
En moyenne, les médecins interrogés prescripteurs abordent le sujet de la contraception en 

consultation à 15,4 ans. La médiane étant de 14 ans. 

 

Figure 10- Répartition par âge de prescription 

 

 

Parmi les médecins connaissant les recommandations de prise en charge et de prescriptions 

chez les moins de 15 ans, 85% abordent le sujet avant 15 ans, contre 53% chez ceux qui ne les 

connaissent pas. 

                                                            Connaissance prise en charge pour les < 15 ans 

    Oui (n = 27) Non (n = 78) n p test 

Prescription avant 15 ans Oui 23 (85%) 41 (53%) 64 <0.01 Chi2 
Non 4 (15%) 37 (47%) 41 - - 

 

Tableau 3 – Prescription avant 15 ans en fonction de la connaissance des modalités de 

prescription de cette tranche d’âge.  

 

 

5. Difficultés et freins rencontrés : 

 

o Difficultés à aborder le sujet : 
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85% des médecins interrogés déclarent ne pas rencontrer de difficulté à aborder le sujet de la 

contraception en consultation, soit 107 sur 126. 

 

Figure 11 – Part des médecins ayant des difficultés à aborder le sujet 

o Freins à la prescription : 

Lorsque l’on interroge les médecins sur les éventuels freins qu’ils rencontrent en matière de 

contraception chez les mineures, les deux éléments revenant le plus souvent sont le frein des 

parents (42%) ainsi que le manque de temps (20%). 

24% des médecins ne rencontrent pas de frein à la prescription lors de la consultation. 

 

 

Figure 12- Freins à la prescription 

15%

85%

Difficultés à aborder le sujet

Oui

Non

126 réponses

Manque de 
temps

Manque d'interêt …

Manque de 
connaissances

Genes vis-à-vis 
des patientes

Freins des parents

Raison 
financiere

Pas de frein

Manque de temps Manque d'interêt pour la discipline

Manque de connaissances Genes vis-à-vis des patientes

Freins des parents Raison financiere

Pas de frein



 47 

D. Connaissances des modalités de prescription et du cadre légal encadrant la 
prescription des mineures : 

 
88% des médecins interrogés déclarent connaitre les modalités de prescription de la 

contraception pour les 15-18 ans, à savoir le taux de remboursement par la sécurité sociale, et 

la possibilité ou non d’anonymisation des prescriptions. 

Ce chiffre tombe à 27,8% pour les moins de 15 ans. 

Nous ne disposons pas encore d’étude concernant la contraception chez les plus jeunes, 

notamment les moins de 15 ans. 

- Nous nous sommes intéressés plus particulièrement aux connaissances des modalités de 

prescription pour les moins de 15 ans, objet de la modification de la loi en 2020 : 

 

1. Prise en charge de la consultation, du bilan biologique et des 
contraceptifs : 

 
                                                    

  

Connaissances des 
recommandations pour les moins 
de 15 ans 
 
  

Oui (n = 35) Non  (n = 91) n p test 
Connaissance de la prise en 
charge du 
Bilan biologique 

Oui 26 (74%) 36 (40%) 62 <0.001 Chi2 

 Non 9 (26%) 55 (60%) 64 - - 
       
Connaissance de la prise en 
charge des  
contraceptifs 

Oui 33 (94%) 44 (48%) 77 <0.001 Chi2 

 Non 2 (5.7%) 47 (52%) 49 - - 
       
Connaissance de la prise en 
charge de la 
consultation 

Oui 32 (91%) 56 (62%) 88 <0.01 Chi2 

 Non 3 (8.6%) 35 (38%) 38 - - 
       

Connaissance des 
professionnels pouvant 
prescrire 

Oui 5 (14%) 8 (8.8%) 13 0.35 Fisher 
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 Non 30 (86%) 83 (91%) 113 - - 
       

Changement de pratique Oui 0 (0%) 1 (1.1%) 1 1 Fisher 
 Non 35 (100%) 90 (99%) 125 - - 
       
Réalisation de prescriptions 
de contraceptifs chez les 
mineures  

Oui 35 (100%) 87 (96%) 122 0.58 Fisher 

 Non 0 (0%) 4 (4.4%) 4 - - 
 

Tableau 4 – Connaissances des modalités de prescription de la contraception aux mineures  

 

o Les médecins déclarant connaitre les recommandations de prise en charge de la 

contraception pour les moins de 15 ans sont significativement plus nombreux à 

connaitre les modalités de prise en charge de la consultation, (p< 0,01), du bilan 

biologique, ainsi que des différents contraceptifs (p< 0,001). 

o Concernant la prise en charge par l’assurance maladie pour les mineures des différents 

éléments de la contraception, les médecins se disent informés de la prise en charge : 

è De la consultation pour 70% d’entre eux (88/126) 

è Du bilan biologique pour 49% d’entre eux (62/126) 

è Des différents contraceptifs pour 61% d’entre eux (77/126). 

 

 

Figure 13- Connaissances de la prise en charge par l’assurance maladie pour les mineures 

depuis la modification de la loi en 2020 
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o Sur les 126 médecins interrogés, bien que 77 déclarent connaitre la prise en charge des 

contraceptifs pour les mineures par l’assurance maladie, une seule personne a su dire 

quels contraceptifs étaient pris en charge à 100% pour les mineures parmi les différents 

moyens de contraception proposés, soit <1% de l’ensemble des médecins. 

Les erreurs les plus fréquentes étaient la prise en charge des préservatifs, citée par 64% 

des praticiens (81/126), et la prise en charge du diaphragme, non mentionnée par plus 

de 90% des interrogés. 

 
Figure 14 – Contraceptifs pris en charge à 100% pour les patientes mineures 

 

 

En ce qui concerne la prescription de la contraception à leurs patientes mineures, la majorité 

des médecins interrogés déclarent le faire (122/126, soit près de 97% des praticiens). Cette 

répartition n’est pas significativement différente en fonction de la connaissance des 

recommandations de prise en charge pour les moins de 15 ans.  
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Figure 15 – Prescription d’une contraception aux patientes mineures 

 

2. Professionnels concernés par le renouvellement de la contraception : 
 

Seulement 10% des praticiens interrogés, (13/126) savent que l’ordonnance peut être 

renouvelée par un autre médecin, une sage-femme, un pharmacien, ou une infirmière. La 

connaissance du recours possible aux différents professionnels de santé n’est pas 

statistiquement différente entre les praticiens connaissant les dernières recommandations et les 

autres (p>0,35). 

 
Figure 16- Connaissance des professionnels autorisés à renouveler une contraception 
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3. Demande de confidentialité en pratique 
 

Lorsque l’on demande aux médecins généralistes s’ils ont déjà eu recours lors de leur carrière 

à une procédure de confidentialité lors de la prescription ou de la facturation d’une 

contraception, 30 répondent positivement, soit 23,6% de l’échantillon.  

Le sexe et l’âge des médecins interrogés n’influent pas de façon significative sur cette valeur. 

 

                                            Demande de confidentialité depuis début de carrière 

    Oui (n = 30) Non(n = 96) n p test 
Sexe Homme 8 (27%) 31 (32%) 39 0.56 Chi2 
 Femme 22 (73%) 65 (68%) 87 - - 

 
Age > ou =50 ans 2 (6.7%) 14 (15%) 16 0.35 Fisher 
 < 50 ans 28 (93%) 82 (85%) 110 - - 

 

Tableau 5- Expérience antérieure en fonction de l’âge et du sexe du médecin interrogé 

 

 

4. Rédaction de l’ordonnance : 
 

Concernant la rédaction de l’ordonnance, les réponses étaient libres, et sont variées : 

- « Prescription anonyme avec l’âge de la patiente sur l’ordonnance » : 8 réponses  

- « Contraception gratuite et anonyme pour mineures » :3 réponses.  

- « Contraception mineure » : 19 réponses.  

- « Confidentiel » : 5 réponses.  

- « Mention Had oc » : Une réponse 

- « NE SAIT PAS » : 90 réponses, soit plus de 70% des praticiens. 
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Figure 17- Rédaction de l’ordonnance 

 

5. Facturation de la consultation : 
 

Pour ce qui est de la procédure de facturation afin d’assurer la confidentialité de la consultation 

à la patiente mineure, différentes propositions ont été énoncées par les médecins interrogés : 

- « Tiers payant » : 5 réponses.  

- « Cotation CCP pour la première consultation puis tiers payant intégral » : 4 réponses  

- « Tiers payant EXO 3 » : 2 réponses. 

- « NIR anonyme » : 28 médecins sur 126, soit 22% des médecins interrogés. 

- « Facturation en mode dégradé » :  Une réponse 

- « Proposition systématique du logiciel lors de la création de la FSE » : 5 réponses.  

- « EXO 5 » :  une réponse 

- « Acte gratuit » : 2 réponses 

- « Ne sait pas » : 78/126, soit 62% des réponses 
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Figure 18- Facturation de la consultation 

 

6. En pratique : 
 

a) Mode d’information 

Parmi les sources d’information des modifications de prise en charge de la contraception chez 

les mineures, les principales sont : 

- la diffusion par la Haute Autorité de Santé (19/46) 

- l’échange entre collègues (19/46) 

- les revues médicales (18/46) 
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Figure 19- Mode d’information 

b) Changement de pratique 

 

o L’extension de gratuité pour les mineures de moins de 15 ans n’a pas engendré de 

changement de pratiques parmi les médecins généralistes interrogés. 

En effet, sur l’ensemble de l’échantillon, seulement un médecin déclare que la modification de 

la loi a eu un impact sur sa pratique, en justifiant que cela « enlève le frein du prix ». 

 

c) Mode d’information au cabinet à destinée de la patientèle 

 

o Sur les 92 médecins installés, 26 ont dans leur cabinet ou en salle d’attente des moyens 

de diffusion (brochures, posters) de la prise en charge de la contraception des mineur(e)s 

(28,3% de l’effectif).  
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V. Discussion 
 

A. Caractéristiques des médecins interrogés 
 

1. Démographie médicale 
 
Parmi l’échantillon de médecins interrogés, la grande majorité étaient concernés par cette étude, 

122/126 déclaraient avoir une activité gynécologique au cabinet. 

La densité moyenne nationale de gynécologues médicaux était en 2020 de 9,8 pour 100 000 

femmes (6,3 pour 100 000 en région Centre). L’évolution des effectifs à l’horizon 2030 

prévoit une aggravation des effectifs avec une perte moyenne de 22%, cela étant dû au 

vieillissement de la population médicale ( âge moyen en 2020 : 51 ans).(30)  

 

Cela est confirmé par le rapport 2021 du conseil de l’ordre des médecins, qui observe depuis 

2010, dans toute la France et en région Centre, un net recul voire une désertification dans 

certains territoires des gynécologues médicaux : - 63% des effectifs en Indre et Loire, - 54,5% 

dans le Loiret, -84,6% en Eure et Loire, avec une absence de professionnels de la spécialité 

dans le département du Cher et du Loir et Cher en 2021.  (31) 

A noter une majorité féminine, cohérente avec la nette prédominance féminine de l’activité de 

gynécologie médicale. En effet, on dénombrait, en 2021en France , 847 gynécologues 

médicales femmes et 44 hommes, soit près de 20 femmes pour un homme (30–32)  

 D’après le Collège Lyonnais des généralistes enseignants, en 2007 la contraception représente 

53,1% des actes gynécologiques dispensés par le médecin généraliste.  (33) 

En effet, la pénurie de gynécologues médicaux entraine depuis plusieurs années un recours aux 

médecins généralistes, ainsi qu’aux sages-femmes plus important pour la prise en charge de la 

santé de la femme (contraception, suivi, prise en charge de la ménopause, prévention des 

cancers...) ; près de 39% des médecins interrogés réalisent au moins 5 consultations de 

gynécologie par semaine, et seulement 4,8% n’en réalisent pas. Cela montre un véritable intérêt 

de la part des médecins généralistes à assurer le suivi gynécologique de leurs patientes. 

Les médecins généralistes installés réalisent plus de consultations de gynécologie par semaine 

que les autres (remplaçants, salariés) . On peut imaginer que la connaissance de son médecin et 

la confiance que l’on lui porte favorise la consultation de la patiente auprès de son praticien 
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habituel. La pratique régulière, la connaissance du cabinet (organisation, matériel), peut 

également contribuer à réaliser plus d’actes de gynécologie lorsque l’on est installé. 

 

L’âge moyen des médecins interrogés est de 36,5 ans. Le recrutement de l’étude a pu être biaisé 

par le mode de recueil : le questionnaire ayant été diffusé en partie via internet sur les groupes 

d’échanges des internes de la région Centre et de remplacements, les médecins interrogés 

étaient donc en début de carrière. La pandémie de COVID 19 a rendu la diffusion au sein des 

cabinets également difficile, ce qui a accentué ce biais. 

 

B. Pratique des médecins interrogés : 
 

1. Indication pour laquelle est prescrite la contraception : 
 
L’ensemble des médecins prescrivant une contraception à leurs patientes mineures déclarent le 

faire à visée contraceptive, un tiers (33,6%) à visée dermatologique, et 91% pour le traitement 

de dysménorrhées. 

Pour rappel, la contraception hormonale a différents bénéfices non contraceptifs, qui peuvent 

guider la prescription. (34) 

Nous ne disposons pas de données chez les mineures sur les différentes indications de première 

prescription de contraception, mais on peut imaginer que cette large proportion de jeunes filles, 

mises initialement sous contraception hormonale dans le but de traiter des dysménorrhées, ou 

de l’acné, n’a pas bénéficié de conseils et d’une surveillance accrue quant à la prise correcte de 

la contraception, dans son indication première.  

Cela pose la question du suivi, du questionnement systématique de l’indication d’une 

prescription, et de la durée de renouvellement. Pour remédier à cela, on pourrait imaginer un 

suivi plus rapproché, avec la prise en charge d’une consultation supplémentaire chez les 

patientes mineures, soit deux par an, afin d’avoir la possibilité de réévaluer plus précocement 

l’indication de la contraception, de renforcer l’éducation du traitement, et de diminuer le 

nombre de grossesses et d’IVG qui s’en suivent. 

 

2. A partir de quel âge parler de contraception aux mineures ? 
 
Dans notre étude, l’âge moyen donné par les médecins pour aborder la contraception en 

consultation est de 15,4 ans. Ce chiffre semble approprié à la moyenne d’âge du premier rapport 

sexuel qui est en France de 17,6 ans pour les filles et 17,2 ans pour les garçons. 



 57 

L’éducation sexuelle à l’école joue également un rôle primordial et permet d’apporter aux 

élèves des informations objectives et des connaissances scientifiques, ainsi que d’identifier les 

différentes dimensions de la sexualité. À l'école primaire, les temps consacrés à l'éducation à la 

sexualité incombent aux professeurs des écoles. Ces temps doivent être identifiés comme tels 

dans l'organisation de la classe et être intégrés aux enseignements 

Au collège et au lycée, au moins trois séances annuelles d'éducation à la sexualité sont mises 

en place.  La durée des séances et la taille des groupes sont adaptées à chaque niveau de 

scolarité. Ces séances sont organisées par une équipe de personnels volontaires et formés 

(professeurs, conseillers principaux d'éducation, infirmiers, etc.), le cas échéant en lien avec 

des partenaires extérieurs ayant un agrément national ou académique. (35) 

Au CHU de Tours, depuis Février 2022, un protocole de coopération intitulé « consultation de 

santé sexuelle par l’infirmière » a permis la mise en place d’une formation dédiées aux 

professionnels des CeGIDD et des centres de santé sexuelle (36) favorisant l’accessibilité aux 

soins et à la prévention. 

 
A noter également que depuis le 1er Mars 2019, l’assurance maladie a ajouté au calendrier de 

suivi de l’enfant et de l’adolescent 3 nouveaux examens : entre 8 et 9 ans, entre 11 et 13 ans, et 

entre 15 et 16 ans.(37) On peut imaginer que ces consultations, notamment la dernière, sont une 

occasion  pour le médecin généraliste d’aborder la santé sexuelle chez les adolescents, 

notamment à l’occasion des ménarches chez les filles, ou de la vaccination HPV chez les filles 

et les garçons. Un renforcement dans le carnet de santé avec une rubrique « santé sexuelle », à 

la suite de l’examen somatique, permettrait d’une part, d’interpeller le patient, lui donner la 

possibilité d’échanger avec le professionnel de santé qui mène la consultation, et de rendre 

l’échange sur la sexualité plus systématique.  

Plusieurs sites internet, à destinée des jeunes, peuvent être des outils complémentaires à 

l’information et à la compréhension de la sexualité : 

- Filsantéjeunes (38) 

- Ons’exprime (39) 

- Eduscol  (40) 

-  
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3. Difficultés et freins à aborder le sujet : 
 
Dans notre étude, 85% des médecins interrogés déclarent ne pas rencontrer de difficultés à 

aborder la contraception chez les mineures en consultation. Ce chiffre semble relativement haut. 

On peut imaginer que la mise en place de la consultation dédiée CCP depuis 2017 en réponse 

aux difficultés rencontrées par les médecins généralistes, notamment le manque de temps, a 

permis de favoriser l’abord du sujet en consultation. Ce frein est toujours décrit par 20% des 

médecins de notre étude. 

En effet, les adolescents étant en relative bonne santé, ils consultent rarement, et quand c’est le 

cas, la contraception n’est pas souvent le motif de venue, et est abordée en fin de consultation. 

 A noter que l’âge moyen relativement jeunes des médecins interrogés par rapport à la moyenne 

nationale, constitue un biais dans ce résultat ; ces derniers, proches de leurs années de 

formations universitaires, sont plus susceptibles d’avoir été sensibilisés à cette problématique. 

En 2017, la durée moyenne d’une consultation en médecine générale est de 15 minutes en 

France. Cela semble peu pour aborder tous les abords et les enjeux de la sexualité et de la 

contraception, et laisse peu de temps à l’éducation et à la prévention. (41) Cette première 

consultation CCP est l’occasion pour le médecin généraliste d’avoir un temps dédié avec 

l’adolescent et de délivrer une information sur les méthodes contraceptives et sur les infections 

sexuellement transmissibles.  

Parmi notre échantillon, 42% des médecins énoncent le frein des parents en difficultés 

rencontrées lors de la consultation. En réponse à cela, l’extension de la gratuité de la 

contraception pour les moins de 15 ans et la possibilité de confidentialité de ces consultations 

devraient permettre de palier à ces difficultés. Il est cependant indispensable d’en informer les 

adolescents lors de consultations pour d’autres motifs. On peut également imaginer un 

renforcement de la campagne d’information, que ce soit par l’intermédiaire de poster/brochure, 

au sein des établissements scolaires, ou via l’assurance maladie.  

Nous ne disposons pas à l’heure actuelle d’assez de recul pour évaluer l’impact de ses mesures 

sur la prescription de la contraception des mineures. 
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A noter que, paradoxalement aux 85% des médecins qui ne rencontrent pas de difficultés à 

aborder le sujet en consultation, seulement 24% ne déclarent pas de frein à la discussion, ce qui 

peut rendre compte de la complexité et des difficultés pour traiter le sujet. 

C. Connaissances des modalités de prescription et du cadre légal de la 
prescription des mineures 
 

1. Chez les 15-18 ans 
 
Les recommandations pour cette tranche d’âge semblent bien connues et appliquées. En effet, 

88% des médecins interrogés déclarent connaitre les modalités de prescription pour les 

mineures, et 97% prescrivent une contraception à leurs patientes mineures. Concernant les 4 

médecins qui déclaraient ne pas prescrire de contraception à leurs patientes, le questionnaire ne 

permettait pas d’en déterminer la raison (patientèle exclusivement majeure ? adressage 

systématique au spécialiste ?) 

2. Chez les moins de 15 ans 
 
En revanche, l’extension de la prise en charge pour les moins de 15 ans ne semble pas encore 

bien connue (seulement 27,8% des médecins interrogés). 

63,5% disent ne pas connaitre les dernières recommandations de la prise en charge de la 

contraception chez les mineures, et 72,2 % ne connaissent pas les modalités de prescription et 

le cadre légal de leur prescription de contraception. 

La mise en place de nouvelles recommandations est toujours suivie d’une période de latence 

(délai entre la prise de connaissance théorique de la nouvelle recommandation et sa mise en 

place pratique dans le champ de la discipline) ce qui est retrouvé dans cette étude. 

Une plus large diffusion auprès des professionnels de santé (médecins généralistes, mais 

également sages-femmes, infirmières, personnels des établissements scolaires) permettrait une 

optimisation de ces recommandations et une meilleure prise en charge de nos patientes en 

matière de contraception dans les cabinets de médecine générale. 

On pourrait également imaginer un renforcement de l’information par l’intermédiaire du carnet 

de santé. Il contient déjà des informations sur la sexualité à l’examen entre 15 et 16 ans, 
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notamment sur les lieux d’accueil et de conseil, ainsi que la conduite à tenir en cas de rapport 

sexuel non ou mal protégé. 

 Il pourrait être intéressant d’accentuer, dans cette partie, sur la possibilité des différents moyens 

de contraception disponibles chez les patientes mineures, la notion de confidentialité, de 

gratuité, et l’absence de recours à l’accord parental.  

Parmi les médecins en ayant connaissance, ils ont obtenu l’information principalement par la 

HAS, après discussion avec des collègues ou via des revues médicales, qui restent des sources 

d’informations bien connues. (42) 

 

3. Prise en charge de la consultation, du bilan biologique, et des 
contraceptifs : 

 
Il apparait dans cette étude que les médecins sont relativement mal informés des possibilités de 

prise en charge de la contraception chez les mineures. Moins d’un sur deux sait comment est 

pris en charge le bilan biologique, et près d’un tiers ignore la prise en charge de la consultation 

et des contraceptifs. 

Toutefois, cela ne semble pas avoir de retentissement direct sur leurs pratiques car ils sont très 

largement majoritaires à prescrire une contraception à leurs patientes. 

On peut cependant imaginer que le manque d’information, et la méconnaissance de la prise en 

charge aux patientes peut constituer d’une part chez elles un frein à consulter, mais également 

à en parler. En effet, le coût financier de la contraception étant l’un des principaux freins 

évoqués par le gouvernement pour justifier de l’extension de gratuité de la contraception chez 

les moins de 15 ans. (43).  

Ces chiffres sont beaucoup plus hauts parmi les médecins connaissant les recommandations, 

résultats attendus de façon évidente.  

4. Contraceptifs pris en charge 
 
Les moyens de contraception les plus utilisés chez les moins de 18 ans sont la contraception 

orale et les préservatifs externes. Ces derniers ne sont cependant pas pris en charge à 100% par 

l’assurance maladie, ce qui peux paraitre surprenant. Cette restriction de prise en charge semble 

également peu connue par les médecins généralistes (64% des médecins interrogés de notre 
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étude). Outre leur fonction contraceptive, les préservatifs sont le seul moyen de contraception 

qui protège contre les IST. 

Malgré l’avancée des connaissances médicales, le nombre de contaminations au VIH ne recule 

pas tous les ans mais stagne, avec environ 6500 personnes qui apprennent leur séropositivité 

par an en France. Les personnes âgées de moins de 25 ans représentent 13 % des découvertes 

de séropositivité en 2019-2020, selon l’agence Santé publique France (44). 

Une étude réalisée par le comparateur d’assurances et de mutuelles santé Réassurez-moi du 12 

décembre 2021 et le 17 février 2022 auprès de plus de 2000 personnes montre que le prix est 

un frein à l’achat de préservatifs pour 45 % des 18-24 ans. (45) 

 

On peut se demander ce qui freine leur prise en charge à 100%, en terme de coût financier (le 

prix d’un préservatif étant dérisoire comparé à une prise en charge pour une intervention 

médicale de grossesse (cout moyen pour une IVG médicamenteuse en ville : 184 euros, et 

chirurgicale : de 500 à 644 euros (46). 

 

La connaissance de la prise en charge de l’ensemble des contraceptifs apparait trop faible au vu 

du nombre de prescriptions ; pour rappel, près de 72% des femmes de 15 à 49 ans sont 

concernées en France.(1) 

 

5. Rédaction de l’ordonnance et facturation de la consultation 
 

Il n’y a pas une formulation conforme nécessaire sur l’ordonnance à la prise en charge anonyme 

et gratuite de la contraception des mineures. L’essentiel est de le noter et de se faire comprendre 

des autres professionnels de santé. La mention « contraception mineure » est suffisante. 

Cette notion ne semble pas bien connue des professionnels, plus de 70% des médecins 

interrogés ne savent pas comment rédiger l’ordonnance. 

 

Parmi les 30% restants, la majorité ont répondu correctement (30/36).  

 

5 personnes ont déclaré ne mettre que « confidentiel » sur l’ordonnance, ce qui, en l’absence 

de connaissance de la prise en charge de la contraception par les pharmaciens, peut entrainer la 

facturation des contraceptifs délivrés.  
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En effet, bien rédiger l’ordonnance ne suffit pas toujours à la bonne prise en charge de nos 

patientes. Le rôle du pharmacien est également primordial, et on peut imaginer que les 

modalités de prise en charge sont comme chez les médecins, peu connues (62% des médecins 

interrogés déclarent ne pas savoir comment facturer la consultation, et parmi les réponses 

proposées, seulement 2 praticiens ont répondu « EXO 3 », en revanche, 28/126 savent qu’il faut 

utiliser un NIR anonyme, soit 22%) 

 

A noter qu’il n’existe pas de clause de conscience pour cette profession. 

 

Pour pallier ce problème, on peut par exemple proposer un modèle d’ordonnance reprenant, 

après la liste des médicaments prescrits, la démarche à suivre sur la manière de facturer la 

délivrance des traitements. Cela est déjà le cas au centre d’orthogénie du CHU de Tours. 

 

Le travail en réseau et l’échange direct avec le ou les pharmaciens proches du cabinet médical 

a également toute sa place. 

En ce qui concerne la facturation et la création de la feuille de soin, la proposition automatique 

de demande de confidentialité par le logiciel métier semble être une bonne idée et devrait être 

un outil efficace pour répondre aux difficultés que peut rencontrer le prescripteur. 

 

 

D. Impact de l’extension de loi sur la pratique des médecins généralistes : 
 

Parmi l’ensemble des médecins interrogés, 30 ont déjà eu une demande de confidentialité pour 

une prescription de contraception, soit plus de 23%. 

Il aurait été intéressant de se renseigner sur les demandes pour les patientes de moins de 15 ans, 

qui, bien que représentant une minorité, sont les plus susceptibles de rencontrer des difficultés 

de consultation, d’échange et d’accompagnement en cas d’échec de contraception. 

 

L’extension de prise en charge sans limite d’âge inferieur n’a pas changé la pratique des 

médecins (plus de 99%). 

En effet, bien que cela soit une mesure essentielle de la prise en charge des jeunes filles, nous 

rappelons que les IVG chez les patientes de moins de 15 ans restent une minorité, et que l’âge 

du premier rapport sexuel est en moyenne de 17,6 ans. On peut se demander si cette extension 
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de prise en charge aura un impact sur le nombre d’IVG dans les années à venir. Il serait 

intéressant de s’y intéresser dans quelques années. 

 

De plus, jusqu’à début 2022, cette mesure semblait incomplète, et ne répondait pas aux 

difficultés rencontrées par la majorité des femmes, dont le taux d’IVG est maximal entre 20 et 

30 ans. Cette mesure a été prise devant le constat d’un recul de l’usage de la contraception pour 

des raisons citées comme essentiellement financières. 

On peut imaginer que la prise en charge de la contraception pour les jeunes femmes de moins 

de 26 ans aura un impact plus important. 

A noter que la limite du 26eme anniversaire a été fixé par le ministère de la santé comme étant 

un « âge qui correspond, en termes de vie économique, sociale et de revenus, a davantage 

d’autonomie ». (47) 

Concernant la diffusion de l’information, elle est présente dans les cabinets chez près de 3 

médecins installés sur 10 de l’étude. 

C’est un moyen d’interpeller les jeunes filles sur le sujet, mais également les parents, pour les 

emmener à en discuter en consultation, ou au sein du foyer familial. 

Des brochures sont téléchargeables sur le site de l’assurance Maladie. Il est également possible 

d’en commander pour les diffuser au sein du cabinet. (48)  

Le rôle du pédiatre, dont nous avons peu parlé est également important, ne serait-ce que pour 

informer les patientes, ces derniers prenant en charges les jeunes jusqu’à leur 16 ans. 
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VI. Conclusion 
 

La prise en charge par les médecins généralistes de la contraception des mineures, instaurée 

depuis 2013 puis 2020, semble encore peu connue par les praticiens alors qu’ils sont pour la 

grande majorité concernés, avec un potentiel impact sur la prise en charge de leurs patientes.  

 

Les mesures mises en place depuis plusieurs années par le gouvernement ont pour but de 

garantir une prise en charge optimale aux jeunes femmes de moins de 26 ans en matière d’accès 

aux soins et de contraception. 

 

La diffusion de l’information par l’intermédiaire de sites internet ou de brochure, déjà 

disponibles sur le site de l’assurance maladie, permettrait de répondre en partie à ce manque 

d’informations. 

 

Le travail coordonné, en équipe avec les infirmières, les sages-femmes et les milieux scolaires 

semblent indispensable afin de participer et de renforcer la prise en charge de l’éducation 

sexuelle et de la contraception auprès des jeunes filles mineures. 

 

On pourrait également imaginer une aide à la prescription pour les praticiens concernés avec, 

accompagné de l’ordonnance, la conduite à tenir devant une jeune femme demandeuse d’une 

prise en charge anonyme, et une optimisation des logiciels métiers permettant une facturation 

simplifiée dans ces situations. 

 

 

 

 

 

 



 65 

VII. Annexes : 

 

Questionnaire thèse – Contraception chez les mineures 
Bonjour, 
Dans le cadre de ma thèse de médecine générale, je réalise une étude auprès des médecins généralistes de la région 
Centre sur les connaissances et les modalités de prescription de la contraception chez les jeunes filles mineures. 
Le but de ce travail étant de faire un état des lieux des pratiques actuelles et de communiquer les informations et 
les conduites à tenir auprès des médecins suite aux changements de la loi début 2020 concernant cette jeune 
population. 
 
Ce questionnaire, anonyme, s’adresse aux médecins installé(e)s ou non, les salarié(e)s, ainsi que les médecins 
remplaçants, thésés ou non. Il ne vous prendra que quelques minutes ! N'hésitez pas à le diffuser à vos collègues. 
Merci beaucoup pour votre participation ! 
Marion FUZEAU 
 
 1) Vous êtes :  

¨ Un homme 
¨ Une femme 

2) Dans quel département exercez-vous majoritairement ?  

¨ Indre et Loire 
¨ Loir et Cher 
¨ Loiret 
¨ Cher 
¨ Eure et Loir 
¨ Indre 

3) Quel est votre âge ?  

4) Vous êtes médecin :  

¨ Installé(é) 
¨ Remplaçant(e) thésé(e) 
¨ Remplaçant(e) non thésé(e) 
¨ Salarié(e) 
¨ Autre : 

5) En moyenne, combien de consultations de gynécologie réalisez-vous par semaine ?  

¨ Aucune 
¨ Moins de 5 
¨ Entre 5 et 15 
¨ Plus de 15 

6) Prescrivez-vous une contraception à vos patientes mineures ?  

¨ Oui 
¨ Non 

7) Si oui, pour quel(s) motif(s) ? 
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¨ A visée contraceptive 
¨ Problèmes dermatologiques (acné) 
¨ Dysménorrhées (méno/métrorragies, douleurs, irrégularités des cycles...) 
¨ Autre : 

8) A partir de quel âge parlez-vous de contraception à vos patientes ?  

¨ 12 ans 
¨ 13 ans 
¨ 14 ans 
¨ 15 ans 
¨ 16 ans 
¨ 17 ans 
¨ 18 ans 
¨ Je n'en parle pas spontanément 
¨ Autre : 

9) Rencontrez-vous des difficultés à aborder le sujet en consultation ?  

¨ Oui 
¨ Non 

10) Quels sont vos principaux freins à la discussion ou à la prescription ?  

¨ Manque de temps 
¨ Manque d'intérêt pour la discipline 
¨ Manque de connaissance concernant le sujet 
¨ Gêne vis à vis des patientes 
¨ Freins des parents 
¨ Situation financière de la patiente/ de sa famille 
¨ Autre : 

11) Connaissez-vous les modalités de prescription de la contraception pour les mineures de 15 à 18 ans (taux 

de remboursement par la sécurité sociale, possibilité ou non d'anonymisation des prescriptions) ?  

¨ Oui 
¨ Non 

12) Et pour les moins de 15 ans ?  

¨ Oui 
¨ Non 

13) Suite à la modification de la loi concernant les patientes mineures, savez-vous comment sont pris en charge 

par l'assurance maladie (taux de remboursement) : 

La consultation ?   Oui / non 
Le bilan biologique ?  Oui / non 
Les différents contraceptifs ?   Oui / non 
 

14) Savez-vous quels contraceptifs sont pris en charge à 100% par l'assurance maladie pour les jeunes filles de 

moins de 18 ans ?  
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¨ Dispositif intra-utérin hormonal 
¨ Dispositif intra-utérin au cuivre 
¨ Certains oestro-progestatifs oraux 
¨ Diaphragme 
¨ Patch transdermique 
¨ Micro-progestatifs oraux 
¨ Implants 
¨ Cape cervicale 
¨ Spermicides 
¨ Préservatifs 
¨ Autre : 

 

15) Comment rédigez-vous la prescription pour assurer le secret médical à votre patiente si elle le demande ?  

16) Comment facturez-vous la consultation en cas de demande de confidentialité (notamment via le relevé de 

sécurité sociale ?)  

17) Avez-vous déjà eu recours lors de votre carrière, à la demande d'une patiente mineure, à une procédure de 

confidentialité lors de la prescription ou de la facturation de contraception ?  

¨ Oui 
¨ Non 

18) Savez-vous qui est habilité à renouveler la contraception de vos patientes mineures ?  

¨ Une sage-femme 
¨ Un médecin 
¨ Une infirmière, dont infirmière scolaire 
¨ Un psychologue 
¨ Un pharmacien 
¨ Autre : 

19) Êtes-vous au courant des dernières recommandations concernant la prise en charge de la contraception chez 

les mineures ?  

¨ Oui 
¨ Non 

20) Si oui, comment en avez-vous eu connaissance ?  

¨ Informations HAS 
¨ Via des collègues 
¨ Par l'intermédiaire de formations 
¨ Revues médicales 
¨ Informations par des laboratoires 
¨ Autre : 

 

21) Cette extension de gratuité pour les patientes mineures, y compris les jeunes filles de moins de 15 ans, a-t-
elle changé votre pratique ?  

¨ Oui 
¨ Non 
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22) Si oui, comment ? (En cas de réponse négative, merci de ne pas répondre à cette question). 

23) Concernant les médecins installé(e)s, avez-vous dans votre cabinet ou en salle d’attente des moyens de 

communication sur la contraception des mineures (vidéo, brochures...) ? 

¨ Oui 
¨ Non 

 

 

 

 

Illustration 1 – Brochure «  La contraception gratuite et protégée par le secret pour les 

mineures » 
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Résumé :  
 

Objectif : Faire un état des lieux des connaissances des médecins généralistes de la région 
Centre en ce qui concerne le cadre légal et les modalités de prescriptions de la contraception 
des patientes mineures depuis la modification de loi en 2020 et de l’extension de gratuité pour 
les jeunes filles de moins de 15 ans, et par l’intermédiaire de ce travail, les informer de la 
conduite à tenir. 
Méthodes et résultats : Étude quantitative réalisée à l’aide d’un questionnaire diffusé du 9 
septembre 2021 au 15 Janvier 2022 auprès de généralistes de la région Centre. 126 réponses 
ont été obtenues. La prise en charge de la contraception et les modalités de prescription 
semblent peu connues par les généralistes de notre étude, notamment pour les moins de 15 ans, 
bien qu’ils soient majoritaires à la prescrire. Les principales difficultés rencontrées sont le 
manque de temps et le frein des parents. L’extension de prise en charge pour les moins de 15 
ans n’ayant jusque-là, pas entrainé de modification sur la pratique des médecins interrogés. 
Conclusion : On observe un réel intérêt des médecins généralistes à assurer le suivi 
gynécologique de leurs patientes. Bien qu’une grande majorité ignorent les modalités de prise 
en charge pour les patientes mineures, cela ne constitue pas un frein à la prescription. Le 
médecin généraliste reste, avec le milieu familial et scolaire, essentiel dans l’éducation à la 
sexualité des jeunes femmes. Des aides à la prescription comme des brochures ou l’adaptation 
des logiciels métier, et la prise en charge de la contraception pour les jeunes femmes de moins 
de 26 ans devraient répondre aux difficultés, notamment financières, rencontrées chez cette 
jeune population.  
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